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entretien avec frédéric lordon  (extraits) 1

La Grande-Bretagne va sortir de l’Union européenne. La réaction à gauche est 
tiraillée entre deux sentiments. La joie, d’abord, de constater que l’alliance objective 
entre organisations patronales, médias dominants et partis traditionnels (le camp du 
«remain») soit défaite par un vote populaire massif ; le scénario se répète après le 
«Non» français en 2005 sur la constitution européenne et le «Oxi» grec en 2015 sur les 
négociations avec ses créanciers. La crainte, ensuite, face aux forces mises en mou-
vement par le camp du «leave» : des hommes politiques libéraux, une campagne sur 
le rejet de l’immigration et de l’islam, l’exaltation d’une identité britannique. De fait, 
aucune force politique identifiable n’a fait campagne pour une «sortie par la gauche». 
Selon Frédéric Lordon, économiste et philosophe, il en va d’une loi de l’offre politi-
que : si la différence programmatique par rapport à l’ordre européen est monopolisée 
par l’extrême droite, le vent de la colère populaire tournera de ce côté-ci. Dans cette 
période post-Brexit, nous publions un entretien fleuve réalisé avec Frédéric Lordon 
pour le n°3 de notre revue papier autour de la sortie de l’euro. Si le contexte était 
différent (les négociations du gouvernement Syriza en juin 2015), les interrogations 
demeurent d’actualité. La monnaie unique et l’Union européenne cristallisent nombre 
d’impensées des gauches radicales : l’indépendance monétaire, la souveraineté poli-

1. Article paru dans le n° 3 de la revue papier Ballast (novembre 2015). Intégralité de l’entretien 
sur le site de Ballast. 	

tique, l’internationalisme, la concurrence 
avec le Front national.

Commençons par le statut central que 
vous accordez à la question de la sor-
tie de l’euro. Vous affirmez que penser 
la sortie de l’euro est la condition pour 
« refaire du politique ». Dans quelle me-
sure cet angle d’attaque vous paraît-il 
plus directement efficace que d’autres 
axes critiques (écologie, féminisme, an-
ticapitalisme classique, etc.) ?

Aucune question n’a le privilège exclu-
sif de « la politique », et tout est toujours 
matière à « refaire de la politique ». Je n’ai 
jamais compris quelle distorsion de la logi-
que avait pu conduire à mettre la question 
sociale en opposition avec les questions, 
je ne sais pas comment les appeler : socié-
tales ? de luttes « minoritaires » ? – mais, 
par exemple, présenter la lutte féministe 
comme « minoritaire » c’est tout de même 
un peu gros : 50 % ça fait comme qui 
dirait une grosse minorité... Evidemment 
les problèmes commencent quand cer-
taines forces instrumentalisent les luttes 
sociétales comme substitut destiné à faire 
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curieusement en attente. On risque d’attendre encore longtemps et pour de nombreu-
ses raisons. La première tient au fait que, pour toutes ses symbioses inavouables avec 
l’État, le capital est aussi très content de cette création d’un large vide de souveraineté, 
absence d’une puissance publique qui pourrait venir contrarier les puissances privées. 
La seconde a à voir avec le cas de l’Allemagne dont la doctrine ordolibérale3 demande 
précisément à être interprétée comme endiguement systématique de la souveraineté, 
comprise comme emportant la certitude de l’abus discrétionnaire aussi sûrement que la 
nuée emporte la nécessité de l’orage.

Cette obsession de neutraliser la discrétion souveraine vaut particulièrement en matiè-
re économique et monétaire – des matières qui comptent un peu tout de même… Cette 
configuration néo-ordo-libérale d’ensemble est donc la plus vicieuse des politiques : 
une politique de l’anti-politique, une politique de la neutralisation du politique, dont on 
pourrait, si l’on veut, voir les prodromes dans l’époque héroïque du rapport Rockefeller 
pour la commission Trilatérale  4, avertissant des inconvénients de la démocratie pour 
la conduite éclairée du système. C’est bien cet avertissement que le traité européen a 
pris au pied de la lettre : comme il est en effet dangereux de soumettre au peuple des 
choses auxquelles de toute façon il n’entend rien – la politique monétaire, la politique 
budgétaire, etc. – autant en consigner les dispositions dans un texte constitutionnel et 
les tenir hors de sa portée. « Refaire de la politique » signifie donc ici recouvrer le droit 
de rediscuter de tout ce dont nous sommes interdits de discuter.

Pourquoi ne pas défendre la sortie de l’euro à l’aide des instruments proposés par 
la science économique (calculer les points de croissance, d’inflation, le pourcentage 
de dévaluation, les gains en exportation, etc.) ? Serait-ce se placer d’emblée sur le 
terrain de l’adversaire ? Le terrain de la gauche serait-il toujours celui de la politi-
que ?

Mais qui a dit qu’il ne fallait pas le faire ?! Rien ne l’interdit et nous aurions bien tort de 
nous priver de ce genre d’outil. Au demeurant des exercices de cette nature ont déjà 
été pratiqués, je pense en particulier à une note de la Fondation Res Publica rédigée 
par Jacques Sapir, qui a fait tourner un petit modèle testant plusieurs scénarios de 
sortie de l’euro. Maintenant, il faut avoir conscience du statut intellectuel réel de ce type 
d’exercice, c’est-à-dire aussi bien des limites de sa validité et des mésusages auxquels 
il s’expose. L’exercice de la modélisation économétrique 5 prévisionnelle a toute sa di-
gnité : c’est un exercice de rigueur analytique qui permet de déduire avec cohérence 
les effets d’un certain nombre d’hypothèses relatives à un certain état des structures 
économiques et à un certain scénario de politique économique : c’est en quelque sorte 
une manière méthodique de poursuivre ses idées et d’en évaluer les conséquences 
quantitatives. Évidemment, comme de juste, le modèle ne vaut que ce que valent les 
idées poursuivies en question, c’est-à-dire ses hypothèses… Celles-ci sont-elles adé-
quates aux mécanismes qu’elles se proposent de saisir ? Couvrent-elles un champ suf-
fisant pour qu’on puisse estimer disposer d’une représentation raisonnablement fiable 
de l’économie ?

C’est lorsqu’on pose ce genre de question que les problèmes commencent. Les 
grands modèles de prévision en vigueur dans des institutions comme le FMI ou la Com-
mission avaient « oublié » de modéliser le secteur financier, et par conséquent ses effets 
possibles sur l’économie réelle – boulette… À supposer même qu’on puisse « passer » 
sur ce genre de tache aveugle, le reste du modèle, par construction, restitue, dans la 
structure de ses hypothèses, les partis pris de ses concepteurs. Il se trouve que ces par-
tis pris ont tous tourné dans la même direction depuis deux décennies environ, la direc-
tion néoclassique, avec ce qu’on appelle les « modèles d’équilibre général calculable », 
modèles antikeynésiens 6 au possible qui, congénitalement, refuseront de dire qu’il peut 
y avoir des problèmes de demandes dans l’économie et que les politiques économiques 
actives peuvent être efficaces… Sous le vernis de la science en majesté ce sont donc 
parfois de grossiers a priori qui ont la parole, si bien que les modèles ne disent jamais in 
fine que ce qu’on a décidé de leur faire dire. Et c’est par ce genre de procédé que les 
économistes, après avoir chuchoté à l’oreille des ministres, se propagent dans l’espace 
public en annonçant les prévisions de la science…

3. Doctrine née en Allemagne dans les années 1930, selon laquelle l’État doit se garder de toute 
politique économique discrétionnaire, c’est-à-dire de tentative de stabilisation de l’activité par 
des inflexions budgétaires ou monétaires volontaires. Le primat doit être donné à des règles, 
considérées comme « au-delà » du politique et s’appliquant en toutes circonstances. L’autorité 
publique a pour seule mission de créer un cadre propice au libre fonctionnement du marché grâ-
ce à une monnaie stable, des comptes publics à l’équilibre et une régulation de la concurrence.
4. Groupe privé créé dans les années 1970 par les dirigeants du groupe Bildeberg et du Council 
on Foreign Relations — il regroupe des personnalités très « influentes », dont le but est de pro-
mouvoir et d’organiser la mondialisation néolibérale.	
5. Discipline des « sciences économiques » ayant pour objet la réalisation de modèles économi-
ques à partir de données empiriques afin de faire des prévisions ou de tester des scénarios de 
politiques économiques.	
6. En référence à l’économiste anglais John Maynard Keynes, qui a montré que le fonctionnement 
spontané des marchés, et de l’économie toute entière, peut conduire à des états de déséquili-
bres. Selon Keynes, le capitalisme souffre structurellement d’un problème d’insuffisance de la 
demande et il appartient à l’État de le corriger par des politiques économiques actives.	

oublier les luttes sociales, mais ça c’est 
une autre affaire. Il reste que ce qu’on ap-
pellera largement la « question sociale », 
en y incluant évidemment toutes les ques-
tions économiques, conditionne l’existen-
ce matérielle de tout le monde – ce qui 
n’est pas un critère négligeable. C’est une 
question à très large spectre et, si l’éman-
cipation est une réflexion déclinable sous 
de nombreuses formes – autant qu’il y a 
de formes de domination, et il y en a… 
–, on devrait pouvoir accorder facilement 
que la forme la plus massive de la domi-
nation dans les sociétés contemporaines 
tient à la domination du capital. Puis, de 
proche en proche, à la configuration his-
torique contemporaine du capitalisme, di-
sons pour faire simple le capitalisme néoli-
béral, puis, en son sein, à sa construction 
institutionnelle la plus puissante et la plus 
caractéristique dans l’espace continental, 
la monnaie unique européenne.

Il devrait donc aller sans dire qu’on 
fait, ou refait, hautement de la politique 
quand on s’en prend aux traités de l’euro 
puisqu’on tient avec eux le verrou à toute 
politique progressiste possible. Il faut que 
les choses soient claires en effet, et de la 
clarté d’une quasi-tautologie : il n’y a pas 
de voie progressiste possible dans une 
construction aussi profondément libérale. 
L’alternative est donc de la quitter ou de la 
transformer radicalement – et, pour toute 
une série de raisons que j’ai déjà expo-
sées longuement ailleurs, je pense qu’il 
s’agit là d’une (fausse) alternative à une 
branche : la zone euro n’est pas trans-
formable de manière autre que marginale 
dans sa circonscription actuelle – « de 
manière autre que marginale » signifiant 
en déconstitutionnalisant tout le modèle 
de politique économique pour le rendre à 
la délibération parlementaire (européenne) 
ordinaire ; « dans sa circonscription ac-
tuelle » signifiant sans que l’Allemagne ne 
renoue aussitôt avec son Sonderweg  2 
si d’aventure le statut de la banque cen-
trale, ses missions, les orientations des 
politiques budgétaires ou le rapport aux 
marchés financiers redevenaient objet de 
discussion.

Là cependant où l’idée de pouvoir «  re-
faire » de la politique prend particulière-
ment son sens quand il est question de 
l’euro, c’est lorsqu’on la rapporte à l’en-
treprise méthodique d’annulation de la 
souveraineté politique qui offre sa carac-
téristique la plus décisive à la construction 
européenne. Comme on sait, et comme 
le répète le gospel européen, les pertes 
de souveraineté au niveau national ne de-
vaient être acceptées qu’à titre transitoire, 
dans la perspective de construction d’une 
souveraineté proprement européenne. Et 
comme on sait également – ici mutisme 
de la chorale – cette dernière est toujours 

2. « La voie particulière » désigne un concept 
historique ramenant à l’hypothétique existen-
ce d’un particularisme allemand permettant 
d’expliquer les spécificités de son histoire, en 
comparaison avec celle des autres peuples 
européens.	
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Voilà donc où la chose se complique : la modélisation, qui est en soit un exercice 
parfaitement légitime quand on en n’outrepasse pas les limites de validité intellectuelle, 
peut devenir le support d’un effet d’autorité entièrement abusif dans le débat public. 
Or, la vérité, c’est que les modèles disent « papa maman » sur simple demande. J’ai 
encore le souvenir des « modèles » qui, au début des années 90, nous prédisaient que 
l’avènement de la monnaie unique nous vaudrait un supplément de 0,5 % voire 1 % de 
croissance par an. De ceux qui évaluaient les mirifiques bénéfices de la « knowledge-
based economy », comme s’il était bien utile de fatiguer l’économétrie pour dire que 
l’innovation technique, c’est bien pour la croissance – mais en réalité, comme on sait, il 
s’agissait de fournir les justifications incontestables de la science pour dire « petits en-
fants, mangez bien la bonne soupe de l’agenda Lisbonne 2020 si vous voulez grandir  ». 
Voilà maintenant que les « modèles » chiffrent le supplément de revenu par ménage – 
parce qu’il faut bien que ça parle au téléspectateur du JT de TF1 – qui résulterait de 
l’adoption du TTIP 7. Récemment encore on a pu lire que la proposition émise par Syriza 
de relever le taux d’imposition des sociétés de 26 % à 29 % ferait passer le taux de chô-
mage à 30 % ! Il fallait bien qu’il y ait quelque part un crétin muni d’un modèle sur lequel 
s’appuyer pour oser  propager une ânerie pareille. On est là très au-delà de toutes les 
limites répertoriées de l’escroquerie intellectuelle. Dans un monde parfait, il faudrait pou-
voir se présenter dans l’espace public en exposant les résultats de ses modélisations en 
ajoutant aussitôt : « Ça vaut ce que ça vaut, c’est-à-dire que ça ne vaut pas rien mais 
que vous ne pouvez pas non plus prendre au pied de la lettre tout ce que ça dit. » Or le 
monde n’est pas parfait puisque chacun fait feu de tout bois pour pousser sa petite idée 
et qu’au demeurant quiconque arriverait avec un message bien tempéré de cette sorte 
serait tout à fait certain de ne recevoir aucune attention.

Dans les discussions qu’on peut avoir avec des gens du commun, la préoccu-
pation qui revient constamment est celle des conséquences pratiques de la sortie 
de l’euro ainsi que les mesures à prendre pour le gouvernement qui entreprendrait, 
entend-t-on, « ce saut dans l’inconnu ». L’économiste ne devra-t-il pas répondre, au 
moment de ce choix démocratique, devant le politique quant aux écueils techniques 
à affronter ?

C’est une question de responsabilité élémentaire. Il n’y aurait pas pire service rendu 

7. TTIP, TAFTA ou GMT : Traité de libre-échange actuellement en cours de négociation entre 
l’Union européenne et les USA.	

au débat démocratique que de présenter 
la sortie de l’euro comme une martingale 
macroéconomique, la stratégie gagnante 
à coup sûr – bref à la manière dont les éco-
nomistes libéraux, et tous leurs supplétifs 
journalistiques ont, eux, vendu l’agenda 
de la mondialisation, de la déréglemen-
tation généralisée, de la concurrence non 
distordue, et de la monnaie unique… Il est 
utile que vous posiez cette question dans 
la foulée de la précédente car en réalité il 
n’est à la portée de nul modèle de prévoir 
précisément ce que seront les réactions 
à un choc si considérable. Bousculés 
dans leurs habitudes, les comportements 
peuvent connaître des déplacements de 
grande ampleur, et certains de ces dépla-
cements demeureront tout à fait imprévi-
sibles. Ceci d’autant plus qu’il n’y a rien 
comme des comportements économi-
ques purs : ceux-ci sont toujours mêlés 
à des passions extra-économiques, politi-
ques notamment, qui peuvent les envoyer 
dans une direction ou dans une autre. (...)

C’est bien là d’ailleurs la force principale 
de l’état des choses : la peur de l’inconnu. 
On préférera un désastre connu et certain 
au salut possible d’une tentative dans l’in-
connu. Voyez la force de ce mécanisme 
en Grèce. Car ce que donne la potion 
européenne, pour le coup maintenant on 
le sait de connaissance expérimentale !  : 
25 % d’effondrement du PIB, 25 % de 
taux de chômage, 22 % de réduction du 
revenu moyen. Ce sont des fluctuations 
économiques géantes, comme l’histoire 
en montre très peu, un désastre appelé 
à rester dans les annales. Eh bien ça 
n’est pas encore suffisant pour balayer 
toute hésitation et convaincre les Grecs 
d’essayer quelque chose d’autre – et l’on 
serait presque tenté de dire, à ce stade, 
n’importe quoi d’autre ! Il y a là un méca-
nisme passionnel collectif d’une extraor-
dinaire puissance dont il faut comprendre 
les rouages et surtout la manière de le 
déjouer.

La gauche redoute la récupération 
nationaliste de votre projet car elle sait 
qu’un concurrent joue également sur 
la dimension politique de la sortie de 
l’euro : le Front National. Ses dirigeants 
n’ont cesse d’appeler à un « retour du 
peuple souverain ». Comment distinguer 
ces deux messages alors qu’ils se re-
vendiquent des mêmes signifiants : sou-
veraineté, nation, communauté nationa-
le ou politique, indépendance à l’égard 
des marchés financiers etc. ?

Il y a quelque chose d’extraordinaire 
dans ce renvoi systématique de la sor-
tie de l’euro au Front national, en tout 
cas de la part d’une certaine fraction de 
la gauche, qui se trouve ici – s’en rend-
elle compte ? – joindre sa voix au massif 
eurolibéral, agglomérat où l’on trouve les 
jumeaux UMP-PS, les économistes de 
service, et tout ce que les médias comp-
tent de chiens de garde, expression dé-
cidément d’une inaltérable actualité. Tous 
ces gens qui font mine de pousser des 
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cris horrifiés dès qu’il est question du FN 
le regardent en réalité comme une béné-
diction, l’équivalent fonctionnel de la Co-
rée du Nord quand il faut arguer que la 
mondialisation n’a pas d’alternative – sauf 
celle-là (« c’est ça que vous voulez ? »). 
Le FN est devenu le providentiel repous-
soir, le monstre certifié au compte duquel 
renvoyer tout projet de rupture, quel qu’il 
soit, pour mieux conserver l’ordre des 
choses – comme en témoigne par exem-
ple l’assimilation, devenue systématique, 
du programme du Front de gauche à celui 
du Front national. La vérité du champ po-
litique actuel, c’est que ce que j’appelle le 
massif eurolibéral et le FN sont maintenant 
unis par un inavouable rapport de sym-
biose fonctionnelle. Chacun rend service 
à l’autre, et compte continuer de prospé-
rer aux frais de l’autre, le FN en reprodui-
sant sa singularité, le bloc eurolibéral en 
s’aidant des ténèbres fascistes pour écar-
ter toute alternative. Tout ceci peut durer 
encore un moment…

Mais le comble est ailleurs. Il est d’abord 
dans le fait que la (vraie) gauche européis-
te (appelons ainsi celle qui poursuit le rêve 
de transformer les institutions de l’euro-
zone) a sous les yeux le spectacle de la 
Grèce, c’est-à-dire de la seule expérience 
politique progressiste où la sortie de l’euro 
est réellement à l’ordre du jour, très expli-
citement pour presque la moitié de Syriza. 
Il va falloir fatiguer la dialectique pour lui 
faire dire que ces gens sont des fascistes 
ou des nationalistes xénophobes. Le reste 
du pire est à trouver dans une anticipation. 
Je prends en effet le pari que, le FN arrive-
rait-il au pouvoir, il ne ferait pas la sortie de 
l’euro. Il ne la ferait pas parce que le grand 
capital, qui viendra à sa rencontre dès lors 
que la perspective de sa victoire électorale 
prendra corps – il y viendra parce que le 

capital ne se connaît aucun ennemi à droite et que de longue date il s’est montré prêt à 
pactiser avec tout ce qu’il y a à droite – le grand capital, donc, pour sécuriser ses inté-
rêts principaux, passera avec le FN une transaction dont les termes seront les suivants 
: du financement électoral et une collaboration politique (éventuellement accompagnée 
d’une transfusion de cadres et d’experts) contre l’engagement de ne pas toucher à 
l’euro… dont le capital sait parfaitement qu’il est une machine à discipliner le salariat 
d’une incomparable puissance. Et voilà la cruelle ironie : la gauche pharisienne, tout en 
postures (heureusement elle ne recouvre pas toute la gauche alter-européiste), contri-
bue à nourrir l’assimilation au FN de la sortie de l’euro… que le FN ne fera pas. Double 
peine et triples buses.

Il reste la stratégie de pillage idéologique généralisé mise en œuvre par le FN, extrê-
mement habile, mais normalement résistible. La gauche qui redoute la récupération  
nationaliste est tout de même de la dernière inconséquence. Non pas qu’il n’y ait pas 
menace de récupération – il y a, c’est une évidence ! Incidemment, et pour notre mal-
heur, il est possible qu’il faille y voir une indication de la dynamique ascendante qui porte 
actuellement le FN, et dont l’un des symptômes précisément est qu’il peut faire ventre 
de tout, et se livrer aux récupérations à la fois les plus éhontées et les plus contradictoi-
res : tout lui profite, et malheureusement c’est le signe d’un organisme qui se porte bien. 
Evidemment tout ne lui profiterait pas aussi bien s’il y avait en face des gens pour dire 
le bric-à-brac idéologique qui est en train de se constituer ainsi, et surtout pour résister 
au dépouillement. Mais la gauche-qui-redoute-la-récupération a tiré de la récupération 
cette conclusion d’une étrange logique que ce sur quoi le FN met la main, il faut aussi-
tôt le lui abandonner. Il est bien certain qu’à ce compte-là, elle finira dans le plus grand 
dénuement… Faudra-t-il abandonner la critique de la finance parce que le FN s’y met 
(comme on sait la critique d’extrême droite de la finance n’est pas exactement une nou-
veauté historique) ? Faudra-t-il cesser de parler de luttes des classes parce que Marine 
Le Pen en a dit les mots pendant sa campagne de 2012 ? J’aimerais bien avoir l’avis de 
la gauche-qui-redoute-etc. sur ces sujets.

Il est en tout cas d’une singulière aberration de s’être laissé ravir sans mot dire le 
thème de la souveraineté qui n’est ni plus ni moins que le legs historique de la Révolution 
française. On trouve dans le célèbre livre de Rougerie sur la Commune de nombreuses 
mentions de 1789, qui était une référence très vivace dans l’esprit des communards. Au 
prix de maintes précautions pour avancer un rapprochement qui lui semble problémati-
que, mais auquel il cède finalement, entre l’esprit de la Commune et l’anarchisme sans-
culotte, Rougerie rappelle ce mot du girondin Vergnaud qui se plaignait de « l’abus que 
les anarchistes font du mot souveraineté ». Allez expliquer aux anarchistes d’aujourd’hui 
qu’ils sont en réalité des souverainistes… Et pourtant, au sens exact du concept, c’est 
bien ce qu’ils sont ! Si la souveraineté est adéquatement comprise comme l’effort d’un 
collectif de se rendre maître de son destin, elle n’est pas autre chose qu’un principe de 
démocratie radicale et d’auto-gouvernement – et l’on se demande comment la gau-
che-qui-craint peut être assez folle pour abandonner sans lutter un joyau pareil aux 
fascistes  !
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La souveraineté est du coup un terme incomplet si on ne lui donne pas ses quali-
fications subséquentes. Si c’est pour l’entendre seulement comme pleine disposition 
des leviers de l’action étatique-gouvernementale, il est bien certain que ça nous fait un 
souverainisme de droite : que le bon peuple se contente de regarder ses guides manier 
les leviers pour lui. Mais cette définition tronquée-là ne saurait épuiser le concept de 
souveraineté, dont la signification complète – de gauche – articule immédiatement la 
disposition technique des instruments du gouvernement au pouvoir d’auto-détermina-
tion du peuple. On pourrait dire la même chose à propos de la nation – c’est-à-dire de 
la circonscription de ce qu’on appelle « peuple ». Qu’il y ait une nation de droite, qui 
l’ignore ? : elle s’accroche aux mythes de l’identité éternelle, et repose sur une concep-
tion substantielle de l’appartenance – forcément fausse puisqu’il n’est pas un « Français 
de souche » qui ne soit généalogiquement issu d’arrivants, et forcément excluante puis-
que, par construction, elle regarde de travers tous ceux qui ne sont pas dépositaires de 
« la substance  ». Mais qu’il y ait une nation de gauche, qui pourrait l’oublier ? D’un legs 
bazardé l’autre donc ? Car la Révolution de 1789 ne nous a pas donné que la souve-
raineté, mais également la nation conçue non comme appartenance de toujours, mais 
comme forme de vie, définie par l’accord donné à des principes politiques, proposition 
génériquement adressée à tous, donc sans acception de « substance », c’est-à-dire 
d’origine – la nation de Robespierre quoi. Il est bien certain que si la gauche se met à 
avoir honte de ça, on n’est pas très bien parti.

En vérité derrière cette sorte de panique idéologique qui s’empare de la gauche (la 
vraie) dès que sont prononcés les mots de nation et de souveraineté, il y a une abyssale 
carence intellectuelle, une incapacité, peut-être même un refus, de penser très généra-
lement la morphologie politique des regroupements humains, et surtout de penser qu’il 
sont voués à se former comme des ensembles finis distincts – comme dit Rousseau, 
« il est certain que le genre humain n’offre à l’esprit qu’une idée purement collective qui 
ne suppose aucune union réelle entre les individus qui la constituent ». L’idée de « com-
muns » est sans doute très intéressante, mais elle est d’application locale, et ne dispen-
se pas de poser, au niveau macroscopique, la question de savoir quelle forme politique 
positive pourrait bien prendre le monde post-national, sachant que, hors de l’humanité 
unifiée, nous aurons encore affaire à sa fragmentation en ensembles distincts ? Si l’on 
envisage le concept à un niveau suffisant de généralité, ces ensembles n’auront-ils pas 
encore un caractère national ? Comme l’Europe d’ailleurs – si elle venait à se constituer 
politiquement –, car on ne sache pas qu’un État fédéral perde pour autant le caractère 
statonational : par exemple, unissant la Prusse, la Bavière, la Rhénanie, etc., on ne se 
souvient pas que l’Allemagne ait opéré quelque dépassement du principe de l’État-na-
tion (on se souvient même plutôt du contraire). Ceci ne veut certainement pas dire que 
ce principe soit indépassable : de formation récente, il est appelé à passer, comme toute 
chose dans l’histoire. Au moins faut-il en voir la résistance à court terme. Ce sont toutes 
ces questions qui font l’objet d’un déni systématique. Et comme le mépris de toute ana-
lyse, accompagné par la dénonciation-réflexe du national comme nationalisme, est une 
occupation aussi intellectuellement peu coûteuse que symboliquement rémunératrice, 
en bonne rationalité elle devrait connaître encore un large succès.

Un des impératifs de tout révolutionnaire serait, disent ceux qui vous critiquent, 
l’internationalisme. Comment une configuration politique qui verrait un retour aux 
monnaies nationales et de probables mesures protectionnistes (contrôle des chan-
ges et des capitaux, taxes tarifaires) nous permettent de penser un internationalisme 
autre qu’incantatoire ?

Je prétends que la plupart de ceux qui se réclament de l’internationalisme ne sa-
vent pas ce qu’ils disent. Le sauraient-ils, ils auraient commencé par remarquer que le 
mot même : internationalisme, ou pour mieux écrire : inter-nationalisme, désigne l’exact 
contraire de ce qu’ils croient dire : à savoir qu’il se passe quelque chose entre les na-
tions… ergo qu’il y a des nations. Si c’est ça l’internationalisme, pour ma part, j’achète 
à fond. Ce que j’appelle l’internationalisme réel, par opposition à l’internationalisme ima-
ginaire, considère : 1) qu’on n’a pas encore trouvé comment instituer des communautés 
politiques, c’est-à-dire donner une réalisation au principe de souveraineté, autrement 
que sur des espaces finis ; 2) que la nation présente n’est pas le fin mot de l’histoire ; 
mais 3) qu’il faut sans doute compter encore un moment avec elle ; et 4) que dans l’in-
tervalle, un internationalisme réel, d’ailleurs conforme à sa dénomination même, consiste 
en le nouage des solidarités les plus étroites possibles entre les luttes nationales.

Il est certain que tout ou presque est à repenser dans les pratiques de la nation : sa 
manière de se rapporter à son histoire, de se purger de ses fabrications mythologiques-
substantialistes, de traiter l’étranger quand il est sur notre sol, de l’admettre dans la 
nationalité quand il veut s’installer, etc. Mais l’erreur de l’« internationalisme » consiste 
à passer de tous ces indéniables manquements à rattraper à l’oubli de ce que la vie 
politique même suppose la clôture sur quelque ressort fini. Ce qui est à penser, ce sont 
les modalités de cette clôture, clôture nécessairement poreuse, et même ouverte, puis-
que comme les corps humains, les corps politiques ont une existence relationnelle – il 
y va de l’augmentation de leurs propres puissances. Il reste à savoir avec quoi « faire 
relation  ». « Avec n’importe quoi » semble dire implicitement un certain altermondialisme 

pour qui la circulation des marchandises 
et des capitaux étant internationale, elle 
est bonne en soi, et tout projet d’y mettre 
des limites emporte le risque de la « ré-
gression nationaliste  ». Je considère que 
dans la polémique intellectuelle et politi-
que on devrait s’interdire de recourir à des 
syntagmes comme « faire le jeu de » et « 
idiots utiles » mais franchement il y a des 
fois, il faut prendre sur soi. Or non seule-
ment le champ des « matières à relation » 
est largement ouvert, mais tout ne s’y vaut 
pas, et l’on peut (doit) y faire notre tri : en 
décourager certaines, en pousser d’autres 
autant que nous le pouvons. Conteneurs 
et capitaux, non merci, en tout cas au-de-
là d’un certain point. Etudiants, touristes, 
chercheurs, artistes, œuvres, traductions, 
historiographies, etc., sans la moindre 
restriction car, de cela, nous n’aurons ja-
mais assez.

(...) L’internationalisme réel c’est la soli-
darité des luttes révolutionnaires nationa-
les. L’internationalisme c’est de reconnaî-
tre nos luttes dans les luttes des autres, 
de leur apporter l’aide que nous pouvons 
en voyant qu’elles nous concernent, mais 
en sachant que ces luttes des autres est 
leur affaire en première instance et que, 
sauf à se raconter des histoires de Bri-
gades internationales, ce sont eux qui 
les mèneront principalement. Ce qui se 
passe en Grèce est très vivement notre 
affaire. Mais ce sont les Grecs qui sont 
le soir à Syntagma, pas nous. Et si nous 
manifestons, écrivons, pétitionnons à Pa-
ris, la table grecque ne tombera que si elle 
renversée par les Grecs. Ça ne veut pas 
dire que nous n’avons rien à faire : à part 
aider comme nous pouvons (faiblement 
sans doute), nous avons à nous inspirer 
et à émuler. L’internationalisme réel, c’est 
l’organisation de la contagion.

Vous pointez le rôle des affects qui 
structurent les communautés politi-
ques  : les sentiments d’appartenance 
nationaux, bien qu’historiquement 
construits, semblent pour le moment 
insolubles dans une improbable identité 
européenne. La monnaie ne participe-
t-elle de ces dispositifs « soft » (en op-
position à la guerre, à l’imposition d’une 
langue hégémonique, aux changements 
des frontières etc.) pour former des 
communautés politiques unifiées ?

C’était le calcul européen ! Qui restera 
dans l’histoire par l’ampleur extravagante 
de son erreur. Une erreur dont les décli-
naisons parcourent en fait un large spec-
tre. A une extrémité, certains se sont en 
effet carrément laissés aller à croire que 
la monnaie unique pouvait produire par 
soi, et entre autres mirifiques bienfaits, 
un sentiment communautaire européen. 
Rendez-vous compte : pouvoir passer la 
frontière à Vintimille et aller manger sa ca-
prese sans faire de change ! Il était avéré 
par-là que l’Europe politique était réalisée, 
ou très en voie de l’être – le pire est que 
je ne plaisante même pas : jusqu’à il y a 
peu encore on entendait des demi-débi-
les donner pour tout argument contre la 
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fin de l’euro qu’il faudrait revenir sur ce gi-
gantesque progrès, et que les peuples en 
seraient terriblement affectés.

Tous les promoteurs de l’euro ce-
pendant n’ont pas atteint ces abysses. 
Conformément à la « théorie » délorienne 
– dans ces cercles-là on se gargarise ra-
pidement avec le mot de « théorie » – dite 
«  fonctionnaliste », ou du déséquilibre 
créateur, certains se sont rendu compte 
que la construction monétaire européenne 
était incomplète et, partant, déséquilibrée. 
Déséquilibrée précisément par manque 
d’une communauté politique d’adosse-
ment. Mais, d’une illusion l’autre, eux ont 
cru possible de reproduire à ce stade le 
mécanisme qui avait soutenu jusqu’ici le 
progrès institutionnel européen, chaque 
incomplétude et chaque déséquilibre 
« appelant » le pas suivant, le pas de son 
rattrapage. Il en irait donc identiquement 
avec la monnaie : la communauté politi-
que lui manquant – cela, en coulisse, on 
voulait bien le reconnaître –, il s’ensuivrait 
un déséquilibre de plus, qui « appellerait » 
mécaniquement son propre comblement 
– et la communauté politique surgirait né-
cessairement : puisqu’elle était « fonction-
nellement » requise. Misère de la pensée 
fonctionnaliste… Là-dessus, une malheu-
reuse ironie historique veut que l’Europe 
arrive à l’orée de la construction politique 
au moment où la scène se trouve occupée 
par une génération d’hommes politiques 
n’entendant rien à la politique : une géné-
ration de comptables qui n’a pas la moin-
dre idée de ce qu’est vraiment la politique, 
en sa part de passions, de violence et de 
tragique. Il en a résulté la plus accablante 
série de contresens politiques, depuis la 
négation de la souveraineté jusqu’à la mé-
connaissance profonde des conditions de 
possibilités d’une communauté politique.

Pour ma part, d’ailleurs, et pour retour-
ner aux termes de votre question, je ne 
crois pas du tout que les affects nationaux 
actuels soient indépassables et définitive-
ment rétifs à entrer, en se conservant pour 
partie sans doute, dans une entité plus 
grande. Mais je dis, d’une part, qu’il ne 
s’agira là que de produire un nouvel affect 
commun de type « national », simplement 
d’échelle étendue. Et je dis d’autre part 
que cette extension, si elle est conceva-
ble en principe, n’a rien d’évident, encore 
moins de nécessaire. Contrairement à ce 
que répètent les scies culturalistes-essen-
tialistes, les nations ne sont pas surgies 
de la terre : elles ont souvent été le produit 
d’un intense constructivisme politique, un 
constructivisme d’État, d’ailleurs extrê-
mement violent, car c’est autoritairement 
qu’ont été réduites les hétérogénéités 
appelées à être tenues dans l’unité sta-
tonationale. Il va sans dire que la violence 
de ces procédés d’unification n’est plus 
une « ressource » disponible, et qu’un 
constructivisme politique européen serait 
prié de trouver d’autres voies. Ce qui veut 
peut-être dire aussi qu’il ne pourrait pas 
tout à lui seul, et devrait aussi compter 

avec la formation endogène d’une dynamique affective européenne… si elle se produit. 
J’ai tendance à penser que certains éléments en sont déjà formés : il y a certainement 
beaucoup de personnes en Europe pour qui « européen » veut dire « quelque chose ». 
Au point de rendre possible une authentique communauté politique européenne ? Rien 
n’est moins sûr.

C’est que je ne crois pas que ce début d’affect commun européen fasse encore le 
poids contre les affects communs nationaux. Or c’est un prérequis impératif de ce qu’on 
pourrait appeler l’économie générale des affects politiques : les sous-affects communs 
des parties doivent être dominés par l’affect commun du tout, sauf à prendre le risque 
d’une sécession en cas de désaccord grave. N’est-ce pas exactement vers ce point 
critique que se dirige la Grèce, mais aussi, en sens inverse, et sans que personne ne 
veuille le voir, l’Allemagne ! Et puis la Finlande. Et le Royaume-Uni. Il faut par ailleurs être 
très ignorant des forces réelles de la politique pour imaginer la construction des com-
munautés politiques soluble dans le formalisme juridique, se raconter qu’on va « faire 
l’Europe politique » en plantant quelque part un « Parlement de l’euro » sans même avoir 
réfléchi à ses conditions (passionnelles) de possibilité, ou en se berçant, comme Jürgen 
Habermas, des illusions du « patriotisme constitutionnel », c’est-à-dire en croyant qu’un 
texte constitutionnel est par soi une source d’attachements passionnels (ce qui est tout 
autre chose que le cas des États-Unis où en effet la Constitution peut faire l’objet d’un 
investissement affectif, mais ceci simplement parce qu’elle baigne déjà dans un riche 
milieu d’affects communs préconstitués) – et les pouvoirs d’auto-enchantement de l’in-
tellectualisme sont décidément sans limite…

Emmanuel Todd considère que sortir de l’euro entraînerait inéluctablement une 
« révolution sociale ». Ne faut-il pas plutôt penser la sortie de l’euro comme une base 
minimale nécessaire (mais non suffisante) pour un projet d’émancipation collectif ?

S’il a vraiment dit ça, ça me semble en effet une prophétie assez hasardeuse. Mal-
heureusement il y a plein de voies de sortie hors de l’euro, et elles sont très inégalement 
désirables. Il était question du FN tout à l’heure, et on ne saurait trouver meilleur exemple 
d’une sortie de l’euro – s’il la faisait, ce que je ne crois pas – qui n’entraînerait aucune ré-
volution sociale. L’idéal économique du FN consiste en une sorte de néo-corporatisme 
vaguement reaganisé, à destination du petit patron « maître chez lui ». C’est peu dire 
que le capitalisme trouverait difficilement meilleur soutien, ceci précisément parce que 
la grande réconciliation fusionnelle dans l’« identité nationale » n’a pas d’autre vocation 
que de faire disparaître toute conflictualité sociale, décrétée inutilement perturbatrice. 
L’histoire a-t-elle jamais montré un seul régime d’extrême-droite qui se soit mal entendu 
avec le capitalisme ?

Par ailleurs, contre l’objection, récurrente et grosse comme un camion, du Royaume-
Uni – il est hors de l’euro mais il n’en connait pas moins l’austérité –, je me suis esquinté 
à expliquer dans La Malfaçon qu’en plaidant pour la sortie je ne faisais que dessiner 
ce que j’ai appelé le « programme des conditions nécessaires  ». La sortie de l’euro 
rend tout possible… mais n’entraîne rien par soi – condition nécessaire, condition suffi-
sante  : normalement ce sont des choses élémentaires de la logique, mais visiblement 
pas élémentaires pour tout le monde. En tout cas, sortir de l’euro pour sortir de l’euro, 
ça n’a pas grand intérêt. Ça nous fait dévaluer et regagner à terme de la compétitivité 
donc de la croissance, mais c’est tout. Il faut sortir de l’euro pour faire quelque chose 
– mais un quelque chose qui ne se fait pas tout seul, et ne vient pas tout seul avec la 
monnaie nationale. D’un point de vue de gauche, ce « quelque chose » a à voir avec la 
transformation radicale du modèle de politique économique mais aussi, et plus large-
ment encore, des structures de la banque-finance, à savoir : déprivatiser les banques et 
réorganiser le financement de l’économie, tout spécialement celui du budget, hors des 
marchés financiers.

On me dira que ce « quelque chose » qui donnerait son sens – progressiste – à la sortie 
de l’euro n’étant pas donné avec la sortie de l’euro, il appellerait tout autant la construc-
tion d’un rapport de force pour s’imposer contre l’hégémonie néolibérale dont les im-
plantations nationales sont tout aussi puissantes. Merci bien, cette idée-là ne m’avait 
pas totalement échappé. Mais enfin là encore il s’agirait de convoquer quelques notions 
de logique élémentaire  : si la construction de ce rapport de force est déjà aléatoire au 
niveau d’une seule nation, que penser de sa probabilité d’occurrence simultanée dans 
une majorité de pays européens ?! L’arrivée de Syriza au pouvoir en Grèce a été une 
sorte de miracle, et il faudrait attendre que le miracle ait le bon goût de se reproduire 
dans un nombre significatif d’autres pays ? J’ai toujours trouvé étonnant cet argument 
qui consiste, constatant notre difficulté politique au niveau national, à nous proposer de 
la « résoudre » en la démultipliant au niveau international, soit en gros : comme nous 
n’arrivons pas à sauter cinq mètres, proposons-nous donc d’en sauter quinze…

(...)
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